REPONSE 

DU  CITOYEN  GLE1ZÀL , 

sî  une  partie  de  V Ecrit  signé  Rouchon , 
Garilhe  et  B ois  s et , sur  les  opérations  de 
F assemblée  électorale  du  département  de 
rdèche. 
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Cadit  ergo  in  virum  bonum  mentiri , emolumenti  sui 
causa  , criminari  , praeripere  , fallere  ? Nihil  profecto 
minùs.  Quid  énim  interest  utrùm  ex  horaine  se  quis 
conférât  in  belluam  , an  in  hominis  figura  immanitatem 
gérât  belluæ? 

PenseZ-vous  que  celui-là  soit  homme  de  bien  qui  , pour 
son  intérêt  y se  permet  de  mentir , de  calomnier t de 
supplanter  , de  tromper  P Non  sans  doute.  Qu'importe 
donc  que  là  figure  humaine  lui  reste,  si  dans  Vaine  il 
a la  férocité  du  tigre  ? 

Pensées  de  Cicéron. 


On  distribua  au  corps  législatif , le  18  floréal  der- 
nier , un  libelle  qui  avait  pour  objet  de  calomnier  les 
députés  élus  par  le  departement  de  l'Ardèche  , et  de 
substituer  à leur  place  leur  calomniateur.  Cet  objet 
est  rempli  ; le  mien  est  de  répondre  atix  inculpations 
qui  m’ont  été  faites  dans  cet  écrit. 
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Je  déclare  d'abord  que  je  n'ai  pas  été  surpris  d’y 
,,  ,:„nature  de  Rouchon.  Depuis  long-tenis  je 
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-,  nue  ce  n’est  pas  sa  faute  si  j’occupe  encore  le 
je  sais  qu  je  confeil  des  cmq- 

cents  nTvab  promis  à ses  commettans  de  l’an  4 , «P* J1 

i»P«‘  >■»“***»"  f ”•  i"f”' 

CÜ  « P-  f"“  i“°‘ 


I*  J 

département  de  l’Ardeche  » • 


w Boissy-d’Anglas  prit  ma  défense^  et  ™ 

pou  »«■«..  si 

ÏÏSS^t*"* 


9 


(3) 

Avant  la  révolution  , j’étais  homme  de  loi.  Dans 
lexercice  de  mon  état , je  sus  mériter  fl  estime  de  mes 
Concitoyens,  alors  même  qu’un  cri  général  s’élevait 
contre  les  gens  d’affaires  du  ci-devant  Viv'arais. 

Quoique  jeune  encore  , plus  de  dpux  mille  individus 
m’ont  confié  leurs  intérêts  ; aucun  n’a  eu  de  contesta- 
tion avec  moi , parce  que  je  fus  juste  envers  ^tous  , 
parce  que  j’ai  toujours  préféré  l’honneur  aux  riches- 
ses, et  que' j’aime  mieux  le  transmettre  âmes  fenfans 
qu’une  fortune  mal  acquise. 

J’habitais  le  lieu  qui  porte  le  nom  du  trop  fameux 
comte  d’Antraigues.  Ce  tyran  avait  appésanti  une 
main  de  fer  sur  tous  ses  vassaux  ; j’osai  prendre  leur 
défense  , une  lettre  de  cachet  allait  récompenser  mon 
zèle  , lorsque  la  révolution  arriva. 

• On  s’imagine  bien  que  je  ne  fus  pas  le  dernier  à 
manifester  des  principes  de  liberté  et  d’indépendance. 
Je  fus  d’abord  nommé  commandant  de  la  garde- 
nationale  de  ma  Commune  , puis  assesseur  du  juge-de- 
paix,  ensuite  électeur,  et  enfin  administrateur  du  dé- 
partement. 

Les  crises  les  plus  violentes  se  manifestèrent,  en  1700 
et  1791  , dans  le  département  de  l’Ardèche  *,  je  me 
réunis  à quelques  citoyens  de  mon  canton  , et  nous 
empêchâmes  à deux  reprises  les  habitans  de  nos  mon- 
tagnes d’aller  grossir  le  nombre  des  fanatiques  qu’ori 
avait  rassemblés  à Jalès  , pour  venger  les  prétendus 
catholiques  de  Nimes  , égorger  les  protestans  , et 
exécuter  un  plan  de  contre-révolution. 

Dès  mon  entrée  à l’administration  , j’attaquai  avec 
force  les  abus  de  la  féodalité , je  concourus  particu- 
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lièreraent  à organiser  et  à armer  les  deux  premier» 
bataillons  de  l'Ardèche  , et  le  régiment  ci-devant 
Dauphiné  , sans  le  secours  desquels  l'armée  de  Saillant 
eût  envahi  tout  le  département.  Je  suis  du  nombre  de 
ceux  que  l'assemblée  législative  décréta  avoir  bien 
mérité  de  la  patrie  dans  cette  circonstance. 

Je  fus  envoyé  avec  Bruyère , en  qualité  de  commis- 
saires, à Thueyts , à Mayras,  à Jaujac  et  environs,  pour 
arrêter  les  progrès  du  système  dévastateur  que  la  mal- 
veillance avait  introduit  dans  notre  contrée  pour  faire 
incendier  ou  démolir  les  maisons  des  riches  ; nous 
courûmes  tous  les  dangers  pour  sauver  les  propriétés 
de  plusieurs  individus  , de  qui  j’ai  éprouvé  depuis 

l’ingratitude  la  plus  noire. 

Enfin  , je  fus  du  petit  nombre  d’administrateurs 
qui  résista  constamment  (i)  à cette  foule  de  propo- 
sitions et  d’adresses  insidieuses  et  perfides  qui,  à diffé- 
rentes époques,  furent  présentées  au  département,  dans 
la  vue  d’arrêter  les  progrès  de  la  révolution.  Je  m oc- 
cupai sans  relâche  des  travaux  de  l’administration  ; 
je  ne  crois  pas  y avoir  perdu  une  heure  pour  la  chose 
publique  ; lorsque  j’en  sortis  , il  n’y  restait  aucune 
affaire  arriérée. 

Après  l’évènement  du  10  août  , je.  suis  nommé  à 


(i)  De  ce  nombre  était  Garilhe  , qui  montrait  alors  un  pa- 
triotisme brûlant  3 il  combattait  avec  moi  les  hommes  qu’il 
protège  aujourd’hui,  et  qu'il  appellait  contre-révolutionnaires. 
Que  les  tems  sont  changés  ! Je  ne  fais  point  un  crime  a 
Garilhe  de  s’ètre  rangé  du  côté  de  ces  derniers  ; pourquoi 
veut-il  que  je  sois  coupable , pour  n’avoir  pas  voulu  aban- 
donner la  cause  des  républicains  ? 


/ 
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la  convention  nationale  avec  Garilhe  , B oissy-d  An- 
glas  , Gamon  , Saint-Prix  , Saint  - Martin  et  Coren- 
fustier.  Les  électeurs  qui  Firent  ces  choix , et  qué 
Garilhe  censure  aujourd’hui , avec  autant  d’injustice 
que  d’indécence , sont  les  mêmes  qui  composèrent  en 
grande  majorité  l’assemblée  électorale  de  l’an  6.  Com- 
ment se  peut-il  que  trois  cents  électeurs  soient  deve- 
nus tout-à-coup  des  scélérats,  et  que 'Garilhe  ait 
marché  lui  seul  dans  le  sentier  de  la  vertu  ? 

Ici  commence  la  série  des  inculpations  plus  ou 


les  , comme  un  conspirateur  ? 

je  déclarai  donc  au  comité  de  sûreté  générale  que  , 


J 


AprèsîeSi  mai,  dit-on,' je  signai  le  compte  rendu 
par  la  députation  ; je  rétractai  ensuite  ma  signature 


» au  comité  de  sürete  generale,  et  j en  rejetai  i ouieui 


vemens  qui  eurent  lieu  à cette  époquè.  Le  fameiék; 
Précy  commandait  Lyon,  Toulon  allait  etre  an 
pouvoir  des  anglais  , les  espagnols  envahissaient  notre 
territoire,  les  autrichiens  avaient  profité  de  la  trahison 
de  Dumouriez  , la  guerre  civile  sé  montrait  d’une  ma- 
nière effrayante  dans  la  Vendée  et  dans  les  diverses 
parties  de  la  république.  Devais  - je  désirer  d être 
regardé  comme  un  provocateur  aux  dissensions  civi— 


quoique  j’eusse  signé  le  compte  rendu  , je  n avais  pas 
entendu  provoquer  des  rüouvemens  séditieux  ; Garilhe 
lui  même  , et  plusieurs  autres  de  mes  collègues , n’onV- 
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ils  pas  Tait  une  semblable  déclaration  t N’est-ce  pas 
être  aveuglé  par  la  passion , que  de  rappeller  un  fait 
aussi  simple  ? 

Unp  copie  de  ma  déclaration  signée  par  le  comité 
.desûreté  générale  , est  dans  mes  mains  ; si  elle  n’exis- 
tait pas , je,  la  ferais  encore  aujourd’hui.  Je  n’y  ai  pas 
dit  un- mot  de,  collègues  ; et  pourquoi  aurais-je 
voulu  les  inculper,  lorsque  j étais  leur  homme  de  con- 
fiance ? Çapion  et  Saint- Prix  savent  ce  que  j’ai  fait 
pour  ^ux  da^ns  cette  circonstance  difficile.  Garilhe  lui- 
même  devrait  se  rappeller  que  , pendant  plusieurs 
mpis.?  après  l’arrestation  des  j3r?  il  se  montrait  publi- 
quement dans  Paris , et  qu’il  parut  même  quelquefois 
dans  la  maison  que  j’habitais  ? Ai-je  cherché  a lui 
nuire  ? 

On  m’accuse  a d’avoir  entretenu  une  correspon- 
» dance  active  avec  les  sociétés  populaires  du  dépar- 
ti) tement  , et  de  leur  avoir  inoculé  la  fièvre  révo- 
» lutiqnnaire.  r-  r ,.r  a • • 

Je  n’aurai  pas  la  mauvaise  jïoi  de  désavouer  ma 
correspondance  j plut  au  ciel  quelle  fût  imprimée 
en  un  volume  , elle  serait  pour  moi  un  monument 
éternel  de  -patriotisme  , et  d’ opprobre  pour  mes  dé- 
tracteurs (1).  Oui , j’ai  correspondu  avec,  les  sociétés 
populaires  de  l’Ardèche  *,  elles  étaient  toutes  com- 


, Il  n’ëst  pas  étonnant  que  Ronchon  veuille  jeter  du  ri- 
dicule sur  les  mots  salut  et  fraternité  , que  j’ai  employés  dans 
ma  correspondance  ; le  style  républicain  choquera  toujours 
l’oreille  délicate  des  très-humbles  , très-obeissants  , et  irès~ 
fidèles  serviteurs  et  ittjefh 
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posées  de  propriétaires , de  pères  de  famille , de  répu- 
blicains vertueux  ; je  leur  transmettais  avec  fidélité 
le  récit  des  victoires  éclatantes  de  nos  braves  armées  ; 
je  leur  prêchais  l’amour  de  la  république  , l’obéis- 
sance aux  lois,  les  principes  de  la  justice  et  de  la 
probité  ; j’invitais  mes  concitoyens  à l’union  et  à l’oubli 
des  fautes  passées  ; c'est  à eux  que  j’en  appelle.  St 
le  département  de  l’Ardèche  n’a  été  souillé  par  aucun 
acte  de  férocité  pendant  le  régime  révolutionnaire , 
ne  le  doit-on  pas  en  grande  partie  à cette  corres- 
pondance ? Toutes  mes  lettres  sont  pour  moi  autant 
de  titres  de  recommandation  auprès  des  gens  oe 
bien;  j’ai  à cet  égard  le  témoignage  écrit  de  la 
généralité  des  habitans  de  F Ardèche  , dans  deux  mille 
lettres  ou  adresses,  (i) 


(i)  Après  le  neuf  thermidor  , les  réacteurs  de  l’ Ardèche* 
cherchèrent  à recueillir  ma  correspondance  : croyez  que  , s'ils 
y avaient  trouvé  une  phrase  seulement  équivoque  , ils  l'eus- 
sent publiée  avec  profusion  pour  me  décerner  le  titre  de 

conspirateur.  Quel  dommage  qu’ils  aient  oublié  un  écrit  que 

je  publiai  en  l’an  4 , et  qui  ht  rejeter  un  projet  ne  Henri 
Larivière , tendant  à mettre  en  jugement  la  moitié  des  républi- 
cains français  ; ils  y eussent  trouvé  la  preuve  d’un  crime  capital.. 
Pendant  long  - tems  , un  ami  de  Garilhe  se  permit  , 
comme  membre  de  la  municipalité  de  l’Argentière , d’ouvrir 
les  lettres  et  paquets  dont  l’adresse  était  de  mon  écriture. 
Plusieurs  enveloppes  signées  par  cet  indrvitfu  avec  ce  mot 
vénfiê  me  furent  renvoyées.  J’aurais  pu  le  faire  punir  ; je  me 
contentai  de  le  mépriser.  On  se  propose  aujourd'hui  de  te  fane 
nommer  commissaire  du- directoire  vdans  l’intention  sans  doute 
de  l’employer  au  même  service  ; quoi  qu’il  arrive  „je  l'avertis» 
d’ètre  plus  circonspect  à l’avenir. 
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Depuis  que  je  suis  à Paris,  je  n’ai  cessé  d’instruire 
mes  concitoyen?  des  principaux  évenemens;  de  plus, 
j’ai  employé,  à leurs  affaires  particulières , le  tems 
que  d’autres  eussent  consacré  à leurs  plaisirs  ; j’ai  été 
utile  à plus  de  six  cents  familles  , sur-tout  à un  grand 
nombre  de  militaires.  Si  quelqu’un  peut  dire  qu’il 
lui  en  ait  coûté  un  centime-,  ou  qu’il  se  soit  inuti- 
lement adressé  à moi  , lorsque  j’ai  pu  le  servir;  si 
quelqu’un  peut  m’imputer  la  moindre  injustice,  qu’il 
se  présente  , je  lui  porte  un  défi  solenmel  1 

; ' , ■ • • f . 

^Boisset  et  Garilhe  ne  s’occupaient  pas  de  si  petites 
choses  : le  premier  s’énivrait  dans  les  plaisirs  ; le 
second  calculait  les  produits  dé  son  industrie  (l'y. 

On  ajoute  : « Bientôt  l’esprit  public  est  remonté 
» à la  hauteur  des  circonstances  ; des  comités  révo- 
n lutionnaires  s’établissent , des  prisons  sont  encom- 
» brées  de  suspects  et  de  fédéralistes  m. 

Le  département  de  l’Ardèche  fut  choisi  en  1790 
pour  être  le  foyer  de  la  contre-révolution  dans  le 
Midi  ; les  deux  camps  de  Jalès  et  la  conspiration 
de  Sailhaos  en  fournissent  la  preuve  ; il  dut  cette 
honteuse  préférence  au  souvenir  des  dissensions  civiles, 
des  Cévennes  et  des  Eoutières  ; il  n’est  donc  pas 
étonnant  que  les  patriotes  de  cette  contrée  aient  eu 
besoin  de  se  maintenir  à la  hauteur  où  Garilhe  les 


(1)  Le  faste  et  Populence  de  ces  deux  individus  depuis 
quatre  années  , contraste  singulièrement  avec  la  modicité  df 
jpria  fortune. 
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avait  laissés  en  1792  , pour  résister  au  torrent  dévas- 
tateur de  la  contre-révolution, 

Mais,  si  on  a établi  des  comités  révolutionnaires, 
faut-il  l’imputer  à moi  qui  étais  absent  du  pays  ? 
Faut-il  1 imputer  aux  patriotes  qui  n’avaient  aucun 
pouvoir  pour  cela  ? Non.  Si  cette  création  est  une 
faute , il  faut  l’attribuer  de  bonne  foi  au  législateur  qui 
l’a  ordonnée , et  aux  commissaires  de  la  convention 
chargés  d’organiser  le  gouvernement  révolutionnaire. 
Les  citoyens  seraient  - ils  donc  coupables  pour  avoir 
exécuté  la  loi  , pour  avoir  accepté  des  fonctions 
publiques,  qu’ils  ne  pouvaient  refuser  sans  compro- 
mettre leur  sûreté  et  celle  de  leur  famille  ! 

11  est  donc  bien  grand  ce  nombre  de  prisons  encom- 
brées de  suspects  et  de  fédéralistes  ! Je  n’en  connais 
qu’une  , celle  de  Viviers,  où  des  prêtres  perturbateurs 
etquelquesautresindividusnotoirement  connus  comme 
ennemis  de  la  république  , furent  détenus  quelque 
tems  avec  tons  les  égards  dus  au  malheur  (1).  Tous 
étaient  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi,  et  s’ils 
ont  éprouvé  quelque  injustice,  c’est  à elle  qu’ils  doivent 
l’imputer. 

Mais  quels  sont  les  fédéralistes  dont  les  prisons  ont 
été  encombrées?  Je  l’ignore  encore;  toutefois,  je 
sais  que  , si  quelqu’un  a été  arrêté  comme  fédéraliste, 
il  ne  l’a  été  que  par  ordre  des  commissaires  de  la  con- 


(1)  La  conduite  ultérieure  de  la  plupart  de  ces  gens-là 
ne  prouve  que  trop  qu’ils  ne  furent  jamais  les  amis  dg,  la, 
liberté. 
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vention  qui  étaient  à Lyon , ou  dans  les  autres  dé- 
partemens  méridionaux  (1). 

Boisset  était  l’un  de  ces  commissaires  : c’est  lui  qui 
organisait  dans  ces  contrées  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire ; c’est  lui  qui  destitua  deux  mille  fonc- 
tionnaires publics  pour  cause  de  fédéralisme  , de  mq- 
dér autisme  et  de  médisance  contre  la  Montagne  ; c est 
lui  qui  recueillait  toute  la  correspondance  des  fédéra- 
listes , et  l’envoyait  au  comité  de  salut  public  ; c est 
donc  lui  qui  mit  le  peuple  de  cette  contrée  à la  hau- 
teur des  circonstances  (2). 

Ici  se  présente  une  observation  bien  autrement  im- 
portante : c’est  qu’en  1793  , je  fus  envoyé  par  la  con- 
vention nationale  dans  le  département  de  l’Ardèche  , 
pour  presser  le  recrutement  des  3oo,ooo  Hommes. 
Elle  m’avait  donné  des  pouvoirs  illimités  ; je  pouvais 
agir,  si  j’avais  eu  des  vengeances  à exercer;  quelles 
sont  donc  les  arrestations  que  j ai  ordonnées  ? et  ce- 
pendant j’ai  rempli  complettement  ma  mission  (3). 

(1)  Le  hasard  produit  de  grandes  choses  , qu’eu  pensez-vous 
seigneur  Privat-Garilhe  ? sans  la  signature  que  le  hasard  vous* 
fit  apposer  dans  la  liste  des  73  , quels  titres  auriez-vous  au- 
jourd’hui pour  être  aussi  cher  à vos  concitoyens  ? . 

(2)  Boisset  exerçait  à Privas  sa  toute-puissance  dictatoriale. 
Mon  épouse  fut  le  prier  de  rendre  service  à sonfr(ère  Gamon  , 
mis  hors  la  loi  pour  cause  de  fédéralisme  : sans  égards  pour 

les  pleurs  d’une  femme  ,1e  proconsul  lui  répond  d’un  ton  bru- 
tal , votre  frère  est  un  conspirateur,  je  ne  m’intéresserai  ja- 
mais pour  lui.  , -\v 

(3)  Je  dépensai  environ  800  liv.  assignats  au  trésor  puh^c. 
Boisset  1 combien  avez-vous  dépensé  vous-même  dans  vos  dif- 
férentes missions  ? 
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A qui  persuadera-t-on  qu’en  qualité  de  simple  ci- 
toyen , j’ai  sollicité  des  arrestations  injustes  , lorsque, 
revêtu  d’un  grand  pouvoir  , je  n’en  ai  point  ordonné  ? 

« On  prétend  que  j’ai  été  proclamé,  par  une  so- 
rt ciété  populaire  , le  seul  député  de  1 Ardèche  , digne 

» de  la  confiance  publique  ». 

En  vendémiaire  , un  certain  parti  déclarait  aussi 
que  tels  autres  députés  étaient  exclusivement  dignes 
de  la  confiance  du  peuple  : pourrait-on  leur  en  faire 
un  crime  ? Mais  si  le  fait  dont  il  s’agit  en  était  un  , ce 
n’est  pas  à moi  qu’il  faudrait  l’imputer  *,  il  appartien- 
drait tout  entier  à Boisset , qui  me  donna  un  titre 
exclusif  dans  ses  discours  aux  sociétés  populaires , et 
qui  me  défendait  alors  de  fréquenter  le  contre-révo- 
lutionnaire Garilhe  (1). 

J’observe  néanmoins  que  je  n’ai  rien  négligé  pour 
justifier  la  confiance  de  mes  concitoyens  , et  j ose  le 
dire  , il  ne  s’est  pas  écoulé  un  seul  jour  , depuis  la 
révolution  , que  ma  vie  politique  n’ait  été  signalée  par 
un  acte  de  bienfaisance  , de  civisme  et  de  désintéres- 
sement (1). 

« Le  sang  allait  couler  » *,  le  sang  n avait  donc  pa9 
coulé  dans  le  département  de  l’Ardèche  pendant  le  ré- 
gime révolutionnaire. 

Mais  lidaignet  devait  aller  purger  le  sol  de  ce  dé- 


(1)  Comme  les  grands  intérêts  du  département  de  ? Ardèche 
ont  rapproché  ces  deux  individus  si  divisés  de  principes  et 
de  conduite  ! 

(2)  Je  défie  tous  les  Boisset,  tous  les  Rouchon  , tous  les 
Garilhe  du  monde  de  m?enLever  cette  douce  consoiaiio«. 
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partement , et  j'avais  invoqué  pour  cela  la  protection 
de  mon  ami  Couthon. 

Couthon  eut  été  mon  ami  , et  je  n’en  serais  pas  plus 
coupable  , car  les  fautes  sont  personnelles  ; mais  si 
quelqu’un  peut  prouver  que  j’aie  parlé  une  seule  fois  , 
soit  à Couthon  , soit  à Saint-Just , soit  à Robes- 
pierre , je  me  charge  de  tous  les  crimes  qu  on  leur 
impute. 

Et  c’est  Boisset  qui  ose  me  faire  cette  apostrophe  ! 
lui  qui , dans  toutes  ses  missions  , a été  1 agent  des 
hommes  que  je  viens  de  nommer  , et  leur  a constam- 
ment rendu  ses  comptes  ! 

Mais  voici  un  fait  d’un  autre  genre  : Boisset  , 
pour  seconder  le  ressentiment  de  son  beau-frère  Du- 
% bois , avait  destitué  Dumont président  de  1 adminis- 
tration centrale.  La  mêriie  intrigue  fit  ensuite  desti- 
tuer et  mettre  en  arrestation  les  autres  administra- 
teurs, l’accusateur  public  , etc.  C’est  de  cette  époque 
que  datent  les  malheurs  des  républicains  de  1 Ardèche. 
La  première  cause  en  est  due  à Boisset. 

Quelques-uns  des  individus  contre  lesquels  on  avait 
lancé  des  mandats  d’arrêt  pour  des  causes  injustes  , se 
réfugièrent  à Paris  , et  obtinrent  leur  mise  en  li- 
berté (î). 

Si  on  s’en  fût  tenu  là , on  eût  évité  bien  des  persé- 


(5)  J’avais  envoyé  au,  département  quelques  observations  sur 
la  constitution  de  1793*,  je  fus  dénoncé  pour  ce  fait.  Mes  dé-r 
nouciateurs  furent  malheureux  , et  recoururent  à moi  : j eus 
la  satisfaction  de  leur  e-tre  utile;  je  me  vengeai  envers  eu* 
çomme  je  l’ai  fait  envers  tant  d’autres. 


I 

cütions  ; citait  mon  avis.  Je  m’opposai  donc  de  toutes 
mes  forces  à l’arrestation  de  Dubois  et  de  Pinet , alors 
membres  de  la  municipalité  de  Privas.  Telle  est  néan- 
moins la  fatalité  desévènemens  que  ces  deux  citoyens 
m’ont  accusé  de  leur  arrestation  ; elle  fut  donc  or- 
donnée malgré  moi.  J’ignore  ce  qui  serait  arrivé,  sans 
l’événement  du  neuf  thermidor  -,  mais  ce  qu’il  y a de 
certain,  c’est  qu’à  cette  époque,  plusieurs  individus 
voulurent  avoir  l’honneur  de  figurer  dans  une  pré- 
tendue liste  de  proscription  , qu’ils  disaient  avoir  été 
fabriquée  sur  les  lieux  , pour  être  remise  à Maignet. 
On  se  forme  donc  en  comité  secret  à l’administration 
du  district  -,  on  fait  une  longue  et  ridicule  procédure  : 
qu’en  est-il  résulté  ? Une  honte  éternelle  pour  ceux 
qui  l’avaient  sollicitée  (1). 

« On  allègue  que  je  suis  connu  dans  le  département 
y)  pour  avoir  été  le  fauteur  , l’artisan  des  maux  qu’il 
» a soufferts  ». 

Ici , il  faut  distinguer  deux  époques  remarquables  , 
celle  de  1793  et  celle  de  la  réaction. 

Quels  maux  a soufferts  le  département  de  l’Ar- 
dèche , en  1793  ? 

La  loi  avait  ordonné  la  réquisition  des  jeunes  gen3 
de  18  à 25  ans.  Cette  loi  a été  exécutée. 

La  loi  avait  ordonné  l’arrestation  des  gens  suspects. 
Elle  a été  exécutée  sur  quelques  prêtres  perturbateurs. 


(1)  On  m’assure  que  quelques  inquisiteurs  instruisent  dans  ce 
moment  une  autre  procédure  contre  les  électeurs  de  l’Ar- 
dèche : je  prédis  qu’elle  donnera  les  mêmes  résultats. 
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«t  sur  quelques  ennemis  prononcés  de  la  république  ï 
les  fédéralistes  ont  été  exceptés.  Le  sang  n’a  pas  coulé 
avant  le  9 thermidor. 

Tels  sont  les  maux  du  département  de  l’Ardèche 
en  1793*,  mais  en  eût-il  supporté  de  plus  grands, 
n’est-il  pas  ridicule  d’en  attribuer  la  cause  à un 
homme  qui  en  était  à deux  cents  lieues  ? 

11  est  vrai  que,  pendant  la  réaction  , ce  département 
a éprouvé  tous  les  fléaux  imaginables  ; mais  oseriez- 
vous  prétendre  que  je  suis  l’auteur  de  cette  réaction  ? 
Qui  plus  que  moi  s’y  est  opposé  ? qui  plus  que  moi  et 
les  miens  en  a été  victime?  (1) 

Depuis  l’installation  du  gouvernement  constitution- 
nel , Garilhe  et  Rouchon  ont  siégé  au  corps  législatif 
comme  députés  de  l’Ardèche;  ils  ont  exercé  exclu- 
sivement leur  influence  sur  l’esprit  public  de  cette 
contrée  jusques  au  dix  huit  fructidor  : et  c est  moi, 
simple  citoyen , qui  n’avais  de  relation  qu  avec  ma 
famille  et  quelques  amis  , qui  aurais  provoqué  les 
maux  qui,  pendant  quatre  ans  , ont  désolé  ce  dépar- 
tement ! C’est  moi  qui  aurais  dirigé  les  poignards  des 
royalistes  sur  mes  frères  et  amis  ! 

11  faudrait  être  bien  stupide  ou  bien  pervers  pour 
avancer  une  assertion  aussi  évidemment  absurde. 

et  Je  suis  voué , dites-vous , au  mépris  et  à l’exécra- 
55  tion  publique.  r> 

Si  vous  aviez  ajouté  par  les  brigands , vous  eussiez 
dit  la  vérité. 


(1)  Un  de  mes  frères  est  mort  des  suites  des  persécutions  que 
les  agens  du  comte  d’Antraigues  lui  ont  fait  subir* 


Il  est  certain,  en  effet , que  dès  snon  arrivée  dans 

département  de  l’Ardèche,  en  floréal  dernier  , Do- 
minique Allier  mit  ma  tête  à prix.  Le  trésor  qu’il 
venait  d’enlever  au  préposé  du  Tanargues  devait 
être  la  récompense  de  mon  assassin,  (i)  Ce  brigand 
a aussi  ses  frères  et  amis  ; on  sait  qu  ils  ne  sont  pas 
tous  dans  le  département  de  l’Ardèche  ; il  ne  les 
traiterait  pas  de  la  sorte  s ils  approchaient  de  sa 
caverne  : un  détachement  de  sa  bande  veillerait  à leur 
sûreté.  (2) 

« On  dit  que  j’ai  perdu  pour  toujours  la  confiance 
y>  de  mes  concitoyens.  r> 

Le  comité  fédératif  de  Jalès  et  les  complices  de 
Sailhans  n’ont  jamais  eu  confiance  en  moi.  Je  n’ai 
donc  jamais  pu  la  perdre. 

Mais  j’ai  constamment  conservé  celle  des  bons  ci- 
toyens du  département.  En  voici  la  preuve. 

Vous  venez  de  dire  que  j’étais  en  correspondance 
avec  toutes  les  sociétés  populaires.  Ce  fait  est  vrai , 
et  j’en  ai  des  certificats  authentiques.  Or,  les  sociétés 
populaires  du  département  de  l’Ardèche  réunissaient, 
à l’époque  où  elles  ont  cessé  d’exister  , presque  la 


(1)  Cette  caisse  fat  enlevée  au  nom  du  roi,  et  les  agens  de 
celui-ci  fuent  insérer  de  suite  , dans  leur  Quotidienne  , que  ce 
vol  avait  été  fait  par  les  terroristes. 

(2)  Dominique  Allier  est  dans  le  département  de  V Ardèche  , 
ce  qu’était  Charette  dans  la  Vendée.  On  lit  dans  les  papiers  de 
Sailhans  , plusieurs  pièces  qui  prouvent  qu'il  était  le  di- 
recteur en  chef  de  la  fédération  de  Jalès,  le  principal  agent 
des  frères  du  roi  : il  agit  toujours  en  vertu  des  memes  pou- 


voirs. 
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majorité  des  citoyens  du  département.  À qui  voiliez- 
vous  donc  persuader  que  j’ai , tout- à-coup,  perdu  la 
confiance  de  tous  mes  frères  et  amis  ? 

Pour  donner  quelque  poids  à cette^ imposture  > vous 
ajoutez  a que  je  n’ai  été  réélu  ni  en  l’an  4 ni  en  l’an  5 , 
» et  que  je  n’ai  pas  même  été  compris  dans  la  liste 
» supplémentaire*  5? 

Ma  réponse  est  simple*,  vous  saurez,  sans  doute, 
l’apprécier. 

Depuis  179I  nous  avons  eu  quatre  assemblées  élec-» 
torales  , l’une  après  le  10  août  1792,  la  seconde  en 
l’an  4 , la  troisième  en  l’an  5 , et  la  dernière  en  l’an  6. 

Celles  de  179 2 et  de  l’an  6,  étaient  composées  de 
patriotes  : à ces  deux  époques,  j’ai  été  nommé  par 
eux  à rassemblée  nationale.  Cette  nomination  hono- 
rable me  dispense  d’entrer  dans  d’autres  détails.  (1) 

Cependant  je  dois  dire  un  mot  de  nos  assemblées  de 
l’an  4 et  de  l’an  5,  on  jugera  si , parce  qu’elles  ne 
jn’ont  pas  réélu,  j’ai  dû  perdre  la  confiance  de  mes 
concitoyens. 

Eu  l’an  4,  une  compagnie  d’émigrés  faisait  la  police 
de  l’assemblée  électorale:  mon  beau-frère,  dont  le 
seul  crime  était  d’être  mon  parent , en  fut  chassé  à 
coups  de  pierres»  Des  coups  de  feu  furent  tirés  'sur 
les  électeurs  de  Serrières  et  autres  : cependant  il  res- 
tait encore  dans  l'assemblée  trente -six  républicains 


(1  J’ai  perdu  la  confiance  de  mes  concitoyens  , parce  que  j’ai 
été  député  au  conseil  des  cinq-cents  par  l’assemblée  électorale 
de  l’an  6 ; et  Garilhe  et  Boisset  l’ont  conservée  parce  qu’ils 
n’ont  pas  obtenu  la  voix  d’un  seul  électeur  ! 


qui 
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qui  donnèrent  constamment  leurs  voix  à Saint-Martin 
et  à leur  frère  et  ami  Gleizal. 

Voilà  la  liste  supplémentaire  où  je  m’honore  d’avoir 
été  porté. 

Rouchon  et  Madier  furent  nommés  au  corps  légis- 
latif par  cette  assemblée  : on  connaît  leur  républica- 
nisme. Celui  des  juges  et  des  administrateurs  qui 
obtinrent  les  mêmes  suffrages  est  de  la  meme  force. 
Le  républicain  Gigord , ex-noble  et  père  de  deux 
émigrés,  fut  nommé  haut-juré. 

Chaque  scrutin  [fut  précédé  et  suivi  du  chant  du 
réveil  du  peuple  , et  chaqne  fois  qu’un  candidat  était 
proclamé,  on  demandait  le  nom  de  ceux  qui  avaient 
eu  le  plus  de  voix  après  lui  : c’était  Saint-Martin  et 
Gleizal.  Aussi-tôt  les  heurlemens  affreux  du  royalisme 
retentissaient  de  toute  part. 

Nous  { avons  accepté  cette  marque  d’improbation 
comme  un  titre  honorable  de  patriotisme. 

Il  est  v^ai  que  1 assemblée  électorale  nomma  aussi 
cinq  ex-conventionnels  ; savoir  : Garilhe , Boissy- 
d’Anglas , Corenfustier , Gamon  et  Saint-Prix  ; mais 
Voici  pourquoi. 

Le  décret  du  5 fructidor  ordonnait  que  chaque 
assemblée  électorale  choisirait  , dans  la  convention 
nationale  , les  deux  tiers  des  députés  qu’elle  avait  à 
nommer.  Celle  de  1 Ardèche  , à l’exemple  des  section- 
naires  de  Paris , rejetait  avec  horreur  cette  mesura 
liberticide  ; deux  fois  par  jour  elle  envoyait  un  Cou- 
rier à l’assemblée  électorale  de  la  Drôme , dirigée 
par  Job-Aimé , pour  savoir  le  parti  décisif  qu’il  fallait 
prendre.  On  apprend  Y événement’  du  i3  vendémiaire 

B 
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fatale  nouvelle  ! Au  lieu  d’ensevelir  les  fondateurs  d« 
la  république  sous  les  ruines  de  la  contre-révolution, 
on  est  obligé  d’élire  cinq  ex-conventionnels. 

Quant  aux  élections  de  l’an  5 , la  loi  du  19  fructi- 
dor qui  les  a cassées , fait  assez  connaître  l’esprit  qui 
les  avait  dirigées.  Mais  voici  quelques  faits  qui  achève- 
ront de  convaincre  les  incrédules. 

On  nomma  au  conseil  des  anciens  un  ci-devant 
sarde-du-corps.  Le  député  au  conseil  des  cinq-cents 
devait  être  aussi  pur.  Le  concours  s’établit  entre  un 
agent  du  comte  d’Antraigues  , qui  prétendait  avoir 
beaucoup  fait  pour  celui-ci,  et  un  agent  du  marquis 
de  Vogué  , qui  prétendait  avoir  plus  fait  encore  pour 
la  royauté  ; il  en  résulta  une  division  qui  fit  exclure  j 

les  deux  serviteurs  fidèles.  (1) 

J’ai  donc  eu  l’honneur  de  n’être  réélu  ni  en  1 an  4 

»i  en  l’an  5. 

Mais  j’eus  celui  d’être  porté  dans  la  liste  supple- 
mentaire  de  l’assemblée  électorale  de  France  , pour 
entrer  au  conseil  des  cinq-cents.  J’eus  encore  celui  j 
d’être  nommé  par  ce  conseil  son  secrétaire  rédacteur.  ! 


(A  Boissy-d’Anglas  eut  quatre  voix  dans  cette  assemblée, 
Jes  Les  conventionnels , députés  de  l'Ardèche  , n'en  eurent  ! 

^Rivière  Lablache  fut  nommé  haut-juré.  Ce  républicain  dut 

$on  élection  au  titre  suivant: 

a Nous , comte  de  Saillant , sachant  combien  M.  Rmere  , 
» Lablache  est  digne  de  notre  confiance  et  de  celle  de  leur.  . 
» altesses  royales  , nous  lui  ordonnons  de  se  mettre  a la 
» des  royalistes  de  Thuey ta , Mayres  , Montpeaat . la  Non»  , 
» la  Souche , et  de  proclamer  la  contre-revolutmn.  a 
Signé,  le  comte  de  Saileant* 
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Ces  témoignages  de  confiance  valent  bien,  sans  douté, 
ceux  des  assemblées  électorales  de  l’an  4 et  de  l'an  5.  ’ 
En  sortant  de  la  convention  nationale  , j’emportai 
i estime  de  fous  mes  collègues;  je  crois  l’avoir  con- 
servée dans  l’exercice  dès  fonctions  que  je  remplis  au 
conseil  des  cinq-cents  depuis  trois  ans,  du  moins  j’ai 
employé  tout  mon  zèle  à mériter  la  confiance  des 
membres  qui  le  composent  ; aucun  d’eux  ne  m’a  encore 
témoigné  le  moindre  mécontentement, 

On  doit  se  rappeller  que  la  convention  nationale 
prononça  à la  fin  de  sa  session , sur  toutes  les  dénon- 
ciations qm  lui  avaient  été  faites  contre  ses  membres. 
Elle  ordonna  l’arrestation  de  plusieurs , et  décréta' 
qu’ils  étaient  inéligibles  pour  l’an  4. 

Si  les  réacteurs  de  l’Ardèche  avaient  eu  quelque 
faute  à m'imputer  , pensez-vous  qu’ils  n’eussent  pas 
profité  de  l’occasion  pour  me  faire  punir  ? Eh  bien  1 
aucune  dénonciation  ne  fut  faite  contre  moi  depuis  U 
9 thermidor  an  2 Jusqu’au  18  floréal  an  S.  (1) 


(1)  Voici  le  certificat  qui  me  fut  délivré  le  4 brumaire 
an  4. 

« Les  membres  composant  le  comité  de  législation  , decla- 
» reut  qu’il  n’est  parvenu  jusqu’à  ce  jour  aucune  espece  de 
» dénonciation  contre  le  représentant  du  peuple  vrleyzal 
» député  par  le  département  da  l’Ardèche.  » 

Signé  , Bezard  , Pépin  > Oudot , Jourde , Pons  [ de  Verdun  ] 
Levasseur  [de  la  Meurthe]  , Eschasseriaux  jeune,  J Ph.  Garran 
Genissieux  , Bar , Roger-Ducos  , et  Louvet  [ de  la  Somme  ] 
Jean  Debry  fut  envoyé  en  l’an  5 dans  le  département  de 
l’Ardeche  ; je  l’invitai  à prendre  des  renseignemens  sur  mon 
compte.  Voici  sa  réponse. 

puis  t’assurer , mon  cher  collègue,  qu’aucun  de  tev 

B a 


3e  me  trompe  , en  l!an  3 une  maladie  sérieuse 
m’obligea  à demander  un  congé  -,  je  recevais  paisible- 
ment les  soins  et  les  bénédictions  de  ma  famille  , lors- 
qu’un réacteur  proposa  au  comité  de  sûreté  générale 
de  me  faire  rappelier  : £1]  un  decret  est  rendu.  L’ad- 
ministration centrale  régénérée  , me  le  fait  notifier  à 
deux  heures  du  matin  : c’était  dans  le  mois  de  frimaire. 
Deux  gendarmes  se  présentent  , ils  feignent  d’ignorer 
mon  domicile  ; ils  s’adressent  à mon  beau-père  : celui- 
ci  les  renvoie  chez  moi  ; mon  épouse  était,  pour  ainsi 
dire,  au  lit  de  la  mort;  je  soupirais  entre  elle  et  un 
enfant  de  quinze  mois.  Ce  spectacle  eût  déchiré  lame 
d'un  sauvage  ; il  ne  servit  qu’à  endurcir  celle  des 
sicaires  de  la  réaction. 

Sans  égard  pour  le  malheur  , sans  respect  pour  le 
caractère  auguste  dont  j’étais  revêtu,  on  menace  de 
revenir  pour  m’arrêter Je  jure  que  j’aurais 


* concitoyens  ne  m’a  témoigné  le  moindre  sujet  de  plainte 
» contre  toi.  » 

Goupilleau  de  Montaigu , que  Dalmas  appelle  le  satrape 
CoupUlew,  et  Chez  al , qui  ont  été  l’un  et  l’autre  dans  cette 
contrée  en  qualité  de  commissaires  de  la  convention  , diront 
au  gouvernement  quels  sont  les  véritables  auteurs  des  maux 

du  département  de  l’Ardèche. 

m Le  même  individu  qui  sollicita  mon  rappel  obtint  la 
piise  en  liberté  de  Dominique  Allier  , qui  était  detenu  a 
Paris  , et  qui,  dans  un  interrogatoire  subi  devant  Perrin  [ des 
Vosges]  , avait  fait  des  révélations  importantes.  Dans  le  même 
tems  , un  commissaire  de  la  convention  ordonnait  dans  le 
-département  de  l’Ardèche  d’étouffer  les  terroristes.  Cet  ordre 
sanguinaire  n’a  été  que  trop  exécuté. 


résisté  à cet  acte  infâme , et  qu-’on  maurait  donné  la. 
mort  plutôt  que  de  l’exécuter,  [i] 

Je  parts  donc  au  milieu  des  neiges , des  glaces  et  de$ 
dangers  de  toute  espèce  , j’arrive  à Paris , je  me  pré-* 
sente  au  comité  d.e  sûreté  générale.  Pourquoi  m’avez- 
vous  fait  rappeller  ? O honte  ! je  n’en  sais  rien  , me 
répond  chacun  des  membres  du  comité. 

cc  J’ai  perdu  la  confiance  de  mes  concitoyens  ! rt 
Eh  ! pourquoi  Paurais-ie  perdue  r Serait-ce  pour  les- 
avoir  constamment  servis  avec  fidelité  et  désintéresse- 
ment ? Serait-ce  pour  avoir  eu  cinq-  de  mes  frères  aux 
armées,  et  y compter  encore  aujourd’hui  plusieurs 
de' mes  parehs  r Serait-ce  pour  n’avoir  pas  su  m’en- 
richir dans  la  révolution  , aux  dépens  de  mon  hon- 
neur ? Que  n avez-vous  été  témoins,  pour  votre 

supplice  , de  l’accueil  honorable  que  m’ont  fait  eu' 
floréal  ceux  des  républicains  de  l’Ardèche  qui  m’ont 
vu  , vous  eussiez  désiré , j en  suis  sûr,  d’étre  proscrits 
comme  moi  ? 

cc  De-lct , mes  larmes  , ma  tendresse  pour  les  victi— 
v mes  du  premier  prairial . >x 

Ici  se  développe  le  grand  talent  du  triumvirat 
calomniateur  : il  lit  dans  votre  cœur , il  connaît  yoÿ 


[i]  Quelque  tems  avant  mon.  congé  , un; énergumène féroce 
demandait  à mon  père , avec  le  sourire  d’un  cannibale  : 
Qu’est  donc  devenu  votre  fils  ? nous  n’en  entendons  plus 
parler.  Aurait-il  péri  dans  la  dernière  conspiration  ?...  .Le- 
vieillard  se  retire  les  yeux  mouillés  de  larmes,  et  ra  porter 
le  désespoir  dans  sa  famille. 
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plus  secrètes  pensées , et  lorsqu’il  a parle  , vous 
n’avez  rien  à répondre  ; il  a dit  la  vérité. 

Vous  ne  connaissez  donc  que  le  sentiment  de  la 
vengeance  ! Celui  de  la  pitié  est  donc  un  crime  à 
vos  yeux  ! Et  vous  osez  parler  des  hommes  de  sang, 
vous  qui  ne  trouvez  pas  qu’il  en  ait  assez  coulé  de 
celui  de  vos  collègues  ? 

On  prétend  que  u fai  dirigé  les  opérations  de  Vas - 
» semblée  électorale  de  V Ardèche,  r» 

Cette  assemblée  était  composée  d’hommes  assez 
éclairés  , assez  expérimentés  pour  n’avoir  pas  besoin 
de  guide.  Electeurs  du  1783  et  de  1792,  la  plupart 
fonctionnaires  publics,  ils  11’avaient  pas  besoin  de 
mes  conseils  pour  écarter  les  agens  de  la  royauté. 

J’étais  à Paris  lorsque  cette  assemblée  m’a  honoré 
de  son  choix  ; j’étais  au  milieu  de  ma  famille  lors- 
qu’à force  d’impostures  vous  l’avez  fait  annuller  pour 
votre  seul  avantage.  Il  ne  m’était  donc  pas  pjus  pos- 
sible , au  2Q  germinal,  djinfluencer  l’assembîee  élec- 
torale de  l’Ardèche , qu’il  -ne  m'était  possible  de  dé- 
jouer votre  intrigue  au  18  floréal. 

Mais  ai-je  témoigné  à quelqu’un,  soit  par  écrit, 
soit  verbalement , le  moindre  désir  d’être  élu  aù  corps 
législatif?  Eh  pourquoi  aurais-je  touru  après  cet 
honneur  ? Ne  savais-je  pas  que  ma  nomination  éveil- 
lerait tous  les  serpens  de  la  jalousie  et  de  la  calom- 
nie ? Ne  savais-je  pas  que  les  gens  du  bon  parti  ne 
m»  pardonneront  jamais  d’avoir  refusé  d’en  être  * 
ne  savois-je  pas  que,  dès  l’instant  de  ma  nomination, 
je  perdrais  mon  repos,  et  peut-être  ma  famille  sa 
sûreté  ? 


( 23  ) 

On  m’accuse  « d’avoir  dénoncé  les  meilleurs  citoyen» 
n du  département  de  l’Ardèche  n. 

Cette  inculpation  est  extraite  du  manifeste  du 
républicain  Dalmas  , que  Baiîleul  a mentionné  hono- 
rablement dans  son  rapport  sur  la  conspiration  Pi- 
chegru.  Voici  ma  réponse.  (1) 

Celui  qui  dénonce  ou  calomnie  son  semblable  pour 
le  plaisir  atroce  de  le  persécuter,  est  un  homme 
injuste  qu’il  faut  punir , mais  celui  qui  dénonce  un 
délit  attentatoire  à la  sûreté  de  l’état , fait  un  acte 
civique , remplit  un  devoir  sacré , et  son  pays  lui 
doit  des  éloges.  Ces  vérités  incontestables  s’appliquent 
plus  particulièrement  encore  à l’homme  public.  Or,  s’il 
était  vrai  que  lorsque  j’avais  l’honneur  de  siéger  à 
la  convention  nationale,  mes  concitoyens  m’eussent 
envoyé  des  adresses  et  des  pièces  pour  établir  que 
tel  individu  conspirait  contre  la  liberté  publique, 
en  protégeant  les  ennemis  de  l’état  ou  de  toute  autre 
manière  , s’il  était  vrai  qu’ils  m’eussent  spécialement 
chargé  de  remettre  leurs  notes  au  comité  de  sûreté 
générale  ? Qu’aurai-je  dû  faire  en  pareille  occurence, 
dans  un  tems  sur-tout  où  le  défaut  de  révélation 
était  assimilé  à la  complicité  ? Saurais-je  pas  même 
trahi  mon  devoir  en  dédaignant  ces  renseignemens  ? 


(1)  Il  résulte  de  ce  manifeste  publié  à l’époque  des  élec- 
tions de  l’an  5 , que  , pour  avoir  la  confiance  des  électeurs  d© 
cette  année  j il  fallait  justifier  qu’on  avait  rendu  des  services 
Ûnportans  au,  roi , à.  lu  ro,yauté , aux  émigrés  et  aux  prêtres 
réfractaires,  sur-tout  qu’on  ne  pouvait  être  soupçonné  de  ré* 
fuhUcanismex 
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tt  J’ai  dénoncé  les  meilleurs  citoyens  du  dépar- 
)>  tement  ».  Pourquoi  ne  les  nommez-vous  pas  ? Mais 
si  parmi  eux  se  trouvaient  le  pourvoyeur  en  chef  du 
château  des  Tuileries  au  10  août,  trois . «officiers  de 
l’état-major  de  Sailhaps  , et  trois  émigrés  y quelle 
idée  pourrait-on  avoir  de  vous,  lorsque  vous  appelez 
ces  gens-là  les  meilleurs  citoyens  de  l’Ardèchp  ? (1) 

Et  vous  n’êtes  pas  dés  dénonciateurs?  Vous  qui 
d’un  seul  trait  de  plumé  proscrivez  vos  anciens  col- 
lègues et  trois  cents  de  vos  concitoyens  ? Les  électeurs 
de1  l’Ardèche,  dites-vous,  ont  conspiré  dans  le  lieu 
de  leur  réunion  ; le  fait  est  constant.  Que  ne  pro- 
posez-vous donc  une  commission  militaire , une  fu- 
sillade en  plein  champ  , ou  une  décharge  à'mitraîlle 
dans  les  prisons  ? Comme  cé  spectacle  flatterait  votre 
ame  de  boue  ! Mais  vous  pouvez  jeter  au  feu  le  grand 
livre  des  conspirations  que  votre  ami  Rovère  vous  a 
légué  en  partant  *,  ses  maximes  effroyables  n’ont  plus 
lieu  en  France. 

On  soutient  que  u j’ai  trompé  le  directoire  exécutif 
» sur  la  situation  politique  du  département  de  l’Ar- 
v dèche  ». 


(1)  Je  n’ai  jamais  rgndu  de  service  aux  émigrés,  mais  je 
connais  uri  homme  qui  a prêté  de  l’argent  à un  émigré  qui 
•avait.combattu  dans  les  rangs  de  l’armée  de  Condé  et  des  autri- 
chiens , à la  bataille  de  Jemmappes  ? J’en  connais  un  autre  qui 
a offert  de  l’emploi  dans  les  charrois  à deux  ci-devant  sei- 
gneurs des  environs  de  l’ Argentier©,  émigrés....  ! J’en  connais 
encore  un  autre  tjüi , moyenhant ’3ooo:  liv. , a promis  la  radia- 
tion d’nn  émigré.  Je  nommerai , si  l’ôn  veut , ces  trôis:  hora- 
mes-là;  : -•  ' ‘ '*•  - • 


I 
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Depuis  deux  ans  je  n ai  pas  eu  l’honneur  de  parler 
une  seule  fois  aux  membres  du  directoire  exécutif. 
Je  suis  un  ami  sincère  du  gouvernement  et  de  la 
constitüsion  de  l’an  3 , mais  je  ne  suis  ni  importun, 
ni.  adulateur. 

Il  est  vrai  qu’apres  le  18  fructidor,  j'ai  proposé 
par  écrit  , de  concert  avec  quatre  de  mes  anciens 
collègues , quelques  r.emplacemens  dans’  les  autorités 
constituées  de  1 Ardèche  j ils  ont  eu  lieu,  parce  qu’ils 
étaient  commandés  par  le  salut  public  de  notre  pays. 

Mais  comment  ai*-je  pu  tromper  le  gouvernement? 
Serait-ce  en  lui  disant  que  le  sang  n’a  pas  coulé  dans 
le  départemant  de  l’Ardèche , lorsque  les  patriotes  y 
ont  eu  quelqu  influence  ? Vous  en  convenez  vous- 
même. 

Serait-ce  en  lui  disant  qu’après  le  18  fructidor,  ils 
n ont  exercé  aucune  vengeance  ? Mais  cette  assertion 
est  encore  incontestable  : les  républicains  savent 
vaincre , mais  ils  sont  généreux  après  la  victoire. 

Serait-çe  en  lui  disant  que,  depuis  trois  années,  des 
brigands  royaux  dévastent  cette  contrée  et  y égorgent 
les  républicains  ? Mais  auriez-vous  l’impudeur  de  nier 
cette  vérité,  écrite  en  lettrés  de  sang  sur  toute  la 
surface  du  département  de  l’Ardèche  ? 

Mais  s’il  était  vrai  qu’avant  et  depuis  la  prise  de 
la  citadelle  du  pont  Saint-Esprit , par  Dominique 
Allier  et  Saint- Cris  toi , chefs  de  la  prétendue  armée 
des  deux  conseils  , les  brigands  sont  organisés  en 
compagnies  dans  notre  département  ; qir’ils  ont  des 
munitions  de  guerre,  des  espions , des  signes  de  ral- 
liement, une  caisse  , des  chefs,  dés  protecteurs  et  des 


partisans  ; fi}  qu’ils  ont  égorgé  un  grand  nombre  do 
républicains,  défenseurs  de  la  patrie  ou  acquéreurs 
de  biens  nationaux;  qu’ils  ont  enlevé  à diverses  re- 
prises les  caisses  publiques , pillé  et  dévasté  plusieurs 
maisons  £2]  ; qu’ils  arrêtent  encore  tous  les  Jours  les 
passans  sur  les  grandes  routes , et  font  main-ba?se 
sur  tout  ce  qui  est  républicain  ; que  tous  ces  crimes 
commis  au  nom  du  roi  et  de  la  religion,  sont  restés 
Jmpunis  avant  le  18  fructidor;  que  lorsqu’on  voulait 
avoir  l’air  de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  les 
brigands,  on  avait  soin  de  les  en  prévenir  par  des 
proclamations  imprimées  et  publiées  quinze  jours 
d’avance  ; qu’ils  ont  eu  pour  défenseurs  , des  magis- 
trats  chargés  de  les  faire  punir  ; qu’ils  ont  été  accueil- 
lis , fêtés  dans  certains  salions  et  félicités  sur  leur 
bonne  conduite  ; qu’ils  ont  trouvé  dans  cette  contrée 
des  ressources  en  argent , en  subsistances  et  en  muni- 
tions de  guerre  \ 

[1]  Tandis  que  les  brigands  sont  pourvus.  de  tout , croira-, 
i-on  que  les  troupes  de  la  république , qui  sont  dans  le  dé- 
partement de  l’Ardèche,  manquent  de  subsistances  que  les 
municipalités  sont  obligées  de  les  nourrir  à leurs  frais  , et  de 
les  renvoyer  lorsqu’elles  ne  peuvent  plus  fournir:  Je  dénonce 
au  gouvernement  cette  manœuvre  criminelle  des.  étapiers  et 
des  fournisseurs. 

(2]  Le  frère  de  Boisset  commandait  dans  le  département 

de  l’Ardèche  , 'avant  le  dix-huit  fructidor  $ il  né  sut  ni  prévenir 
ni  arrêter  ce  brigandage.  Les  républicains,  de  Burzet  se  rap- 
pelleront lomg-tems  des  grands  services  que  ce  général  leur- 
a rendus,  . « 

[5]  Quelle  est  donc  cette  main  invisible  qui  donne  une  au-, 
torité  si  puissante  Dominique  Allier  , à Çhabert  et  à leur 
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S’il  était  vrai  qu  avant  le  18  fructidor,  il  futjrendu 
un  jugement  d’absolution  pour  un  royaliste  qui , en 
plein  jour  , avait  assassiné  un  républicain  dans  les 
bras  de  sa  femme  ; que  dans  le  même  tems  on  eut , 
à l’instigation  des  agens  du  comte  d’Antraigues  , con- 
damné aux  fers  un  juge-de-paix  pour  avoir  instruit 
une  procédure  contre  les  assassins  de  quelques  dé- 
fenseurs de  la  patrie  , et  que  cet  individu  gémit  encore 
aujourd’hui  dans  les  cachots  , malgré  tout  ce  qu’un 
ministre  a pu  faire  pour  que  justice  lui  soit  rendue 
contre  ses  oppresseurs  ; 

S’il  était  vrai  que  4°  mandat  d’arrêts  allaient  être 
exécutés  sur  autant  de  républicains  , pour  avoir  chanté 
la  Marseillaise  dans  un  banquet  civique , lorsque  le 
18  fructidor  arrêta  le  cours  de  la  procédure  , que 
ceux  qui  avaient  le  plus  concouru  à dejouer  la  cons- 
piration de  Sailhans , dans  les  cantons  de  Bannes 
et  de  Joyeuse  , furent  persécutés  judiciairement  et 
obligés  de  prendre  la  fuite  , que  plusieurs  acquéreurs 
de  biens  nationaux  furent  dépossédés  , tandis  qu’on 
proposait  à quelques  autres  de  faire  ratifier  leurs 
ventes  par  les  fondés  de  pouvoirs  des  émigrés  , s’ils 
voulaient  payera  ceux-ci  une  certaine  somme  ; 

S’il  était  vrai  que  la  terreur  royale  avait  produit 
un  tel  effet  dans  la  contrée  , qu’une  femme  appeîlée 
en  témoignage  contre  l’assassin  de  son  mari  n’osa 


bande  ? Pourquoi  la  Vendée  existe-t-elle  dans  le  départe- 
ment de  l’Ardèche  , lorsque  les  autres  départemens  jouissent 
eu  paix  des  bienfaits  du  régime  constitutionnel  ? Est-il  donc 
si  difficile  de  détruire  ce  foyer  de  contre-révolution  ? 


I 
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déposer,  parce  qu’on  l’avait  menacée  de  l’égorger 
et  d’incendier  sa  maison  fi]; 

S il  était  vrai  que  deux  mille  certificats  de  rési- 
dence furent  délivrés  à bureau  ouvert  pour  des  émi- 
grés  de  tous  les  pays  ; que  les  émigrés  et  les  prêtres-' 
perturbateurs  furent  publiquement  protégés*,que  l’abbé 
Vernet,  en  qualité  de  missionnaire  du  pape,  fit  rétrac- 
ter les  trois  quarts  des  sermens  des  prêtres  consti- 
tutionnels au  vu  et  su  des  autorités  constituées  ; qu’il 
fanatisa  le  pays,  ordonna  des  croisades  et  proclama 
la  contre-révolution  ; qu’enfin  il  reçut  une  adulation 
servile  de  la  part  de  ceux  que  la  loi  chargeait  de  le 
faire  punir  ; 

S’il  était  vrai  que  les  arbres  de  la  liberté  furent 
coupés  presque  par-tout  pour  substituer  à leur  place 
les  signes  de  la  superstition  ; que  des  comédies  furent 
jouées  par  des  émigrés  dans  certaine  commune; 
que  la  cocarde  nationale  fut  foulée  aux  pieds , aux 
cris  de  vive  le  roi  ! dans  les  cantons  où  la  constitution 
de  1 an  3 avait  été  rejetée  ; que  des  prières  publi- 
ques furent  faites  pour  le  retour  de  la  royauté  ; s’il 
étaitvrai  enfin  qu’avant  le  18  fructidor,  le  département 
de  l’Ardèche  appartenait  tout  entier  à LouhrXVIII  > 
et  que  quelques-uns  de  ses  agens  y exercent  encore- 
aujourd  hui  leur  funeste  influence  , pourriez  - votas. 


[i]  Plusieurs  assassinats  ont  été  commis  cfaiis  les  canton® 
du  domicile  de  Rouchon  et  de  Garilhe  ’r  ils  ne  s’en  plaignent 
pas.  Plusieurs  autres  Pont  été  dans.  le  canton  de  Bourg— 
Saint-Andéttl  ; ils  sont  restés  impunis  ; Rouchon  doit  sauaijr 
qui  était  juge-de  paix. 
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dire  que  j’ai  trompé  le  gouvernement  sur  la  véritable 
situation  du  département  de  l’Ardèche  ? 

Or , si  vous  voulez  connaître  la  vérité  à cet  égard  , 
allez  aux  bureaux  de  la  police  et  de  la  justice , voua 
y trouverez  une  correspondance  officielle  qui  vous 
l’apprendra.  Si  ces  témoignages  ne  vous  suffisent  pas, 
je  vous  renvoies  au  compte  rendu  par  l’administration 
centrale,  en  l’an  6 , au  rapport  de  Bailleul  sur  la  jour- 
née du  18  fructidor,  où  l’on  voit  que  les  conspira- 
teurs comptaient  beaucoup  sur  leurs  complices  dans 
l’Ardèche  ; et  si  vous  révoquez  encore  en  doute  ces 
autorités  , consultez  les  départemens  voisins  : les  cri- 
mes commis  dans  celui  de  l’Ardèche  pendant  la  réac- 
tion les  ont  épouvantés.  Députés  du  Gard  , de  la  Lo- 
zère, de  Vaucluse,  je  vous  prie  de  convaincre  ces 
incrédules  ! 

Mais  si  quelqu’un  des  faits,  dont  la  vérité  m’est 
artestèe  par  cent  lettres , vous  était  connu , pour- 
quoi n’en  avez-vous  pas  dit  un  mot  dans  votre  libelle  ? 
Quelle  interprétation  voulez-vous  qu’on  donne  à cette 
réticence?  Est-ce  en  parlant  de  prétendus  maux  ar- 
rivés il  y a cinq  années,  qu’on  met  le  gouvernement 
à même  de  remédier  aux  maux  présens  dont  on  ne 
lui  parle  pas  ? Quel  effet  pensez-vous  que  doit  pro- 
duire parmi  vos  concitoyens  , la  réimpression  et  dis- 
tribution de  vos  écrits?  Les'' égorgeurs  ne  s’en  pré- 
vaudront-ils pas  pour  commettre  de  nouveaux  atten- 
tats? Ne  croiront-ils  pas  que  des  forfaits  nouveaux 
leur  sont  permis,  lorsque  vous  gardez  le  silence  sur 
leurs  crimes  passés  ? Ne  craignez-vous  pas  qu’on  vous 
en  attribue  un  jour  la  cause  ? 


( ) 

Le  gouvernement  n’a  donc  pas  été  trompé  pat 
moi. 

On  a remarque , sans  doute,  que  mes  détracteurs 
ont  laissé  écouler  cinq  années  de  leur  toute-puissance, 
sans  me  faire  aucun  reproche  ; que  s’ils  m’ont  calomnié 
en  floréal  dernier,  ils  l’ont  fait  dans  la  vue  désin- 
téressée de  se  perpétuer  au  corps  législatif  ; que  d’ail- 
leurs ils  n’ont  articulé  aucun  fait  positif  contre  moi  > 
ét  que  tout  ce  qu’ils  ont  avancé  sur  mon  compte, 
est  relatif  à mes  opinions  et  à l’exercice  de  mes  fonc- 
tions législatives» 

S’il  fallait  user  de  récrimination,  ne  pourrais-je 
pas  dire  , à mon  tour , à Boisset  : vous  avez  dirigé , à 
deux  époques  différentes  , le  char  de  la  révolution  et 
celui  de  la  réaction. 

A Garilhe  , vous  avez  abandonné  les  républicains 
pour  protéger  leurs  ennemis;  vous  avez  négligé  les 
intérêts  de  votre  département , pour  vous  occuper  des 
vôtres. 

A Roüchon  , deux  fois  vous  avez  parlé  à la  tribuné 
du  conseil  des  cinq-cents;  la  première,  pour  solliciter 
le  rapport  de  la  loi  salutaire  du  3 brumaire  , et 
exercer  votre  censure  sur  la  convention  nationale  ; la 
deuxième , pour  demander  l’annullation  des  élections 
de  l’an  h. 

Vous  parlez  aujourd’hui  du  18  fructidor  comme 
d’une  journée  salutaire  ; et  vous  aviez  annoncé , à 
cette  époque  , que  vous  ne  rentreriez  au  corps  légis- 
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îatif  que  lorsque  les  brigands  y auraient  réintégré  vos 
collègues.  (1) 

Dans  votre  libelle  vous  défendez  le  système  des 
assemblées  scissionnaires  ■,  et  dans  votre  opinion  du  18 
floréal,  vous  combattez  les  raisonnemens  que  vou3 
aviez  faits  la  veille.  Vous  voyez  donc  que  les  circons- 
tances influent,  quelquefois , sur  1 opinion  et  la  con- 
duite des  hommes. 

Ceux  qui  connaissent  Boisset  et  savent  qw  il  n a pas 
eu  une  seule  voix  dans  son  département  (la  Drôme)  , 
demanderont  peut-être  ce  qu’il  avait  fait  pour  mériter 
V le  titre  de  député  de  l’Ardèche.  Je  pourrais  répondre 
que  Boisset,  à la  sollicitation  de  son  beau-frère  , avait 
donné  , en  sa  qualité  de  commissaire  de  |îa  conven- 
tion , des  biens  nationaux  d’une  valeur  considérable 
à certaine  ville  privilégiée.  Je  pourrais  meme  dire 
beaucoup  d’autres  choses  très-curieuses  sur  cette  ques- 
tion, mais  elle  paraît  étrangère  à mon  sujet. 

Je  termine  sans  répondre  à la  partie  du  libelle  qui 
concerne  la  masse  des  républicains  de  1 Ardèche  : ils 
méritaient  aussi , sans  doute  , d’être  calomniés , car 
ils  ont  constamment  servi  de  leur  personne  et  de  leurs 
biens  la  cause  de  la  liberté.  Mais  ils  répondent  aux 
injures  de  leurs  ennemis  par  une  soumission  cons- 
tante à la  loi  et  un  attachement  sincère  à la  consti- 
tution de  l’an  3 , ils  ne  soupirent  qu  après  le  rétablis- 
sement du  bon  ordre.  Puissent  leurs  vœux  etre  enfin 


[i]  Pendant  plusieurs  mois  Rouchon  ne  parut  en  effet  qu’une 
fois  par  mois  j c’est-à-dire , le  jour  du  paiement  de  son  indem- 
nité. 
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exaucés!  puissent  Jetfrs  persécuteurs  devenir  accessi- 
bles à la  voix  de  la  justice  ! puisse  un  oubli  mutuel 
des  fautes  passées  ramener  dans  mon  pays  la  tran- 
quillité et  le  bonheur  ! puissent  tous  mes  concitoyens 
ne  former  désormais  qu’une  même  famille , et  jouir  en 
paix  de  la  prospérité  que  promettent  à tous  les  fran- 
çais les  destinées  de  la  république  ! puissent  enfin  mes* 
ennemis  personnels  faire  eux-mêmes  le  sacrifice  de 
leur  ressentiment,  pour  concourir  à* ce  grand  bien- 
fait! 


Pe  l’imprimerie  d’Antoine  Bailleül,  rue  Grange-* 
Batelière,  n°.  3. 
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